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Afghanistan

68. est préoccupé par la reprise des violences à la suite de la rupture des 
négociations de paix; met en évidence l'importance d'une approche sous-
régionale pour l'Asie centrale afin de s'attaquer au trafic transfrontalier des 
marchandises et des êtres humains et de lutter contre la production et le trafic 
illicites de stupéfiants, qui constituent une source de financement essentielle de 
la criminalité organisée et du terrorisme; appelle à améliorer la coopération 
entre les États membres qui participent à la mission FIAS de l'OTAN afin de 
garantir l'efficacité de l'intervention; demande davantage d'efforts dans le 
soutien au renforcement des capacités du gouvernement de la République 
islamique d’Afghanistan et des Forces de sécurité nationales ainsi qu'une aide à 
la population en général au niveau du développement agricole et 
socioéconomique, afin que le pays assume l’entière responsabilité de la sécurité 
intérieure lorsque celle-ci sera confiée aux forces afghanes d’ici fin 2014;

69. constate, avec une grande inquiétude pour les populations touchées, que 
l'intervention militaire en Afghanistan n'est pas parvenue à fonder un État viable 
doté de structures démocratiques, à améliorer les conditions de vie de la 
majorité de la population, et en particulier des femmes et des filles, et à 
remplacer la production de stupéfiants par d'autres formes d'agriculture, mais 
qu'elle a au contraire engendré un niveau de corruption sans précédent dans le 
pays; à la lumière du retrait accéléré des contingents européens, invite l'UE et 
les États membres à élaborer en priorité un plan de sécurité pour les Afghans, et 
notamment les militantes des droits de la femme, qui ont soutenu les efforts 
européens de constitution d'un État et dont la vie pourrait être menacée par le 
départ des contingents Européens; invite le SEAE, d'ici la fin de l'année, à 
évaluer honnêtement la politique de l'Union et des États membres en 
Afghanistan depuis 2001 et à présenter, d'ici la fin de l'année, un plan réaliste en 
vue des activités futures de l'UE dans la région;

70. souligne la nécessité d'une coopération renforcée avec des pays tels que la 
Russie, le Pakistan, l'Inde et l'Iran pour faire face aux défis en Afghanistan, et 
notamment aux défis liés au trafic de stupéfiants, au terrorisme et au risque 
d'effets de contagion dans les pays voisins et la région;

– Amériques

 États-Unis

71. est fermement convaincu que les États-Unis sont le partenaire stratégique le plus 
important de l'UE; exhorte par conséquent l'Union à accorder clairement la 
priorité politique à l'approfondissement des relations transatlantiques à tous les
niveaux;

72. insiste sur l'importance primordiale des relations transatlantiques; est d'avis que 
des sommets réguliers réunissant les États-Unis et l'UE permettraient d'identifier 
des objectifs communs et de coordonner leurs stratégies face aux menaces et
aux défis d'importance mondiale, y compris notamment la gouvernance 
économique, afin d'arriver à une approche commune envers les puissances 
émergentes; accueille favorablement le rapport du groupe de travail de haut 



niveau sur l'emploi et la croissance; estime que le Conseil économique 
transatlantique (CET) et le dialogue transatlantique des législateurs (DTL) 
devraient comprendre une réflexion sur l'engagement stratégique de l'UE et des 
États-Unis envers les BRICS et d'autres pays émergents concernés, envers 
l'ANASE, l'Union africaine, le Mercosur, la Communauté andine et la CELAC 
et sur la manière de renforcer la convergence réglementaire avec ces pays; 
souligne l'importance du CET en tant qu'organe responsable du renforcement de 
l'intégration économique et de la coopération réglementaire, et du DTL en tant 
que forum pour le dialogue parlementaire et la coordination du travail 
parlementaire pour les deux parties sur des questions d'intérêt commun, 
notamment sur la législation pertinente pour le marché transatlantique; rappelle 
la nécessité de créer, sans délai, un Conseil politique transatlantique, en tant 
qu'organe ad hoc de consultation et de coordination systématiques de haut 
niveau pour les questions de politique étrangère et de sécurité entre l'UE et les 
États-Unis parallèlement à l'OTAN;

73. note que les États-Unis sont en train de porter progressivement leur attention, 
leur effort politique et économique et leurs capacités militaires sur la région du 
Pacifique, ce qui témoigne de l'importance accrue au niveau mondial et régional 
de la Chine, de l'Inde et autres pays émergents d'Asie; note également que 
l’Asie devrait occuper une place plus importante dans l’agenda politique de 
l’Union européenne et de ses États membres; demande, par conséquent, un 
renforcement de la coordination des politiques des États-Unis et de l’UE vis-à-
vis de la Chine, de l’Inde et d’autres pays émergents d’Asie afin d’éviter un 
découplage de leurs approches respectives à l’égard des politiques clés;

74. estime que les États-Unis continueront à apporter une contribution essentielle à 
la sécurité collective de la zone euro-atlantique, et réaffirme l'importance 
immuable et cruciale de la relation transatlantique en matière de sécurité; fait 
observer que, dans une situation géostratégique et économique en mutation, la 
constitution de capacités renforcées de sécurité et de défense en Europe est un 
moyen important de consolider la relation transatlantique;

 Asie du Sud et du Sud-est

93. appelle l'Union européenne à jouer un rôle plus actif en Asie du Sud et du Sud-
est en faveur du développement et des réformes démocratiques dans les 
domaines de la gouvernance et de l'État de droit; se félicite, par conséquent, de 
l'engagement pour un Pakistan démocratique, laïque, stable et socialement 
inclusif; accueille favorablement le premier dialogue stratégique UE-Pakistan 
qui s'est tenu en juin 2012, l'engagement en faveur de discussions constructives 
et d'un renforcement de la coopération bilatérale ainsi que les points de vue 
partagés sur les questions régionales et internationales présentant un intérêt 
commun, y compris un engagement plus dynamique dans la lutte contre le 
terrorisme; invite l'UE et ses États membres à renforcer leurs relations avec 
l'Inde, en se fondant sur la promotion de la démocratie, de l'inclusion sociale, de 
l'État de droit et des droits de l'homme, et invite l'UE et l'Inde à conclure 
rapidement leurs négociations en cours concernant un accord de libre-échange 
complet entre l'UE et l'Inde, qui stimulerait les échanges commerciaux et la 
croissance économique de l'Europe comme de l'Inde; invite l'UE et ses États 



membres à soutenir pleinement la reconstruction et l'aide au développement 
économique d'après-guerre au Sri Lanka; à cet égard, exhorte le Conseil à 
envisager le rétablissement des conditions favorables pour les échanges 
commerciaux du Sri Lanka avec l'UE, et notamment du statut commercial SPG+ 
du pays; se réjouit du soutien actif de l'UE en faveur de la promotion de la 
démocratie au Myanmar; 
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